
Politique concernant la repr�sentation 

des enseignantes et des enseignants 

� l’occasion d’une poursuite

civile ou criminelle

(ce-4 fÄvrier 2013)
(ca- 5 fÄvrier 2013)
(cd-26 mars 2013)

/cb



Politique concernant la repr�sentation des enseignantes et des enseignants… 2

Le Syndicat de l’enseignement des Deux Rives 
(SEDR-CSQ), en adoptant une politique officielle, y 
retrouvera les avantages suivants :

a) une obligation contractuelle limit�e; 

b) l’�limination de l’arbitraire;

c) une protection face � une obligation 
contractuelle d�coulant d’une pratique de 
cas par cas.
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A. OBLIGATION L�GALE

Dans tous les cas, l’obligation l�gale du SEDR-CSQ est limit�e � la seule d�fense,
par voie de grief, du lien d’emploi de l’enseignante ou de l’enseignant victime d’une
poursuite criminelle, et ce, conform�ment � la convention collective applicable,
sauf si les avis l�gaux donn�s au syndicat sont � l’effet que ce grief a peu ou pas 
de chance de succ�s.

B. OBJETS DE LA POLITIQUE

1- Le SEDR-CSQ consid�re qu’il est important d’�tablir officiellement les limites � 
l’int�rieur desquelles il entend intervenir � l’occasion d’une poursuite civile ou 
criminelle contre une enseignante ou un enseignant, ou encore � l’occasion
d’une poursuite civile intent�e par une enseignante ou un enseignant.

2- La pr�sente politique n’entra�ne aucune obligation l�gale additionnelle de la 
part du syndicat.

3- La pr�sente politique vise � permettre au SEDR-CSQ de soutenir ses 
enseignantes et ses enseignants face � des arrestations ou des accusations 
fond�es sur des interpr�tations abusives du droit invoqu� ou des faits all�gu�s, 
sans toutefois engager la responsabilit� et la r�putation du syndicat.

4- Cette politique vise �galement � permettre au SEDR-CSQ de soutenir ses 
enseignantes et ses enseignants lors d’une poursuite civile, et ce, toujours sans 
engager la responsabilit� et la r�putation du syndicat.

C. ADMISSIBILIT�

Pour pouvoir formuler une demande d’assistance en vertu de la pr�sente politique, 
une enseignante ou un enseignant doit r�pondre aux deux (2) conditions 
suivantes :

1) occuper un emploi vis� par une accr�ditation d�tenue par le SEDR-CSQ au 
moment de la demande de repr�sentation, et avoir occup� un tel emploi pour 
chaque p�riode vis�e par les all�gations soutenant la poursuite civile ou le 
mandat d’arrestation et, le cas �ch�ant, la mise en accusation;

2) d�montrer que ces all�gations concernent des attitudes ou actions 
pr�tendument commises par le fait ou � l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions d’enseignante ou d’enseignant.
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D. POLITIQUE D’AIDE LORS D’UNE POURSUITE

1- EN MATI�RE CIVILE

1.1 UNE ENSEIGNANTE OU UN ENSEIGNANT POURSUIVI :

Une enseignante ou un enseignant peut �tre poursuivi en 
dommages par un parent, par un salari� d’une autre unit�
d’accr�ditation, par un coll�gue ou par toute autre personne.  

Par ailleurs, la responsabilit� de l’enseignante ou de l’enseignant 
peut �tre engag�e soit :

a) par le fait ou � l’occasion de l’exercice de ses fonctions;

b) hors de l’exercice de ses fonctions;

c) lors d’un conflit entre plusieurs enseignantes ou enseignants.

a) La responsabilit� de l’enseignante ou de l’enseignant 
engag�e par le fait ou � l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions :

Dans une telle situation, l’article 5-12.00 de l’Entente locale oblige 
la commission scolaire � prendre fait et cause pour l’enseignante et 
l’enseignant, et � n’exercer aucune r�clamation � son endroit, sauf 
s’il est tenu responsable de n�gligence grossi�re ou de faute lourde 
par un tribunal civil.

Lorsque le SEDR-CSQ est avis� que la responsabilit� civile d’une
enseignante ou d’un enseignant pourrait �tre engag�e, il doit 
s’assurer que la commission scolaire assume correctement ses 
obligations conventionnelles.

b) La responsabilit� de l’enseignante ou de l’enseignant 
engag�e hors de l’exercice de ses fonctions :

Dans un tel contexte, le SEDR-CSQ ne se reconna�t aucune 
responsabilit� ni obligation lorsque des �v�nements priv�s sont � 
l’origine d’une poursuite en dommages.
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c) La responsabilit� engag�e lors d’un conflit entre plusieurs 
enseignantes ou enseignants :

Une poursuite engag�e entre les enseignantes et les enseignants du 
SEDR-CSQ est exclue de notre politique de repr�sentation.

1.2 UNE ENSEIGNANTE OU UN ENSEIGNANT QUI POURSUIT :

Une enseignante ou un enseignant peut poursuivre, en mati�re 
civile, un �l�ve, un parent, un salari� d’une autre unit� 
d’accr�ditation, un commissaire d’�cole, un membre des m�dias, 
etc. 

Le SEDR-CSQ assiste une enseignante ou un enseignant dans une 
telle poursuite, si les quatre (4) �l�ments suivants sont pr�sents :

1) l’�v�nement en lien avec sa demande d’assistance a des effets 
certains et importants sur son lien d’emploi ou sur les conditions
d’exercice de ses fonctions;

2) l’�v�nement s’est produit par le fait ou � l’occasion de l’exercice 
de ses fonctions;

3) la r�putation de l’enseignante ou de l’enseignant, celle de la 
profession enseignante ou encore celle de l’organisation 
syndicale est en cause;

4) l’analyse du dossier permet de croire, de fa�on raisonnable, que 
la poursuite puisse �tre accueillie.

2- EN MATI�RE CRIMINELLE

Le SEDR-CSQ ne se reconna�t aucune obligation stricte, m�me accessoire � ses 
obligations de base, dans le cas d’une poursuite contre une enseignante ou un 
enseignant en mati�re criminelle.

Le SEDR-CSQ assiste une enseignante ou un enseignant sur la base des 
crit�res suivants, seulement et � la condition qu’ils soient tous pr�sents :

1) l’�v�nement qui est � l’origine de la poursuite ou qui est susceptible de 
mener � une poursuite s’est produit par le fait ou � l’occasion de l’exercice 
de ses fonctions;
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2) cet �v�nement risque d’avoir une incidence sur le lien d’emploi de 
l’enseignante ou de l’enseignant, ou sur les conditions d’exercice de ses 
fonctions;

3) l’enseignante ou l’enseignant ne reconna�t pas sa culpabilit� par rapport � 
l’acte qui lui est reproch�;

4) le litige ne l’oppose pas � une autre enseignante ou un autre enseignant;

5) l’analyse du dossier permet de croire, de fa�on raisonnable, que 
l’enseignante ou l’enseignant puisse �tre reconnu non coupable par le 
tribunal devant lequel il est poursuivi.

E. DEMANDE D’ASSISTANCE

 L’enseignante ou l’enseignant admissible � formuler une demande d’assistance
en vertu de la pr�sente politique doit :

1- fournir un expos� d�taill� et complet des faits � l’origine de la demande 
d’assistance;

2- accepter d’�tre repr�sent� par l’avocat retenu par le SEDR-CSQ;

3- autoriser l’avocat d�sign� � communiquer au conseil d’administration du 
SEDR-CSQ son �valuation du dossier, tant au d�part qu’� chaque �tape 
des proc�dures.

 La demande d’assistance pr�sent�e par l’enseignante ou l’enseignant doit �tre
autoris�e par le conseil d’administration.

 Le SEDR-CSQ exclut automatiquement toute demande d’assistance r�troactive.

 Le SEDR-CSQ assume 100 % des frais juridiques encourus, et ce, jusqu’� un 
maximum de 15 000 $.

 Cette aide ne s’applique qu’aux tribunaux de premi�re instance.

 Exceptionnellement, l’assistance attribu�e pourra soit :

- d�passer le montant maximum de 15 000 $;

- �tre assum�e en totalit� par le SEDR-CSQ;

- s’appliquer � d’autres tribunaux que ceux de premi�re instance.
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F. REMBOURSEMENT

 L’enseignante ou l’enseignant qui se reconna�trait coupable pendant le 
d�roulement du processus judiciaire, ou qui se d�sisterait de son recours sans 
le consentement �crit du SEDR-CSQ, devra rembourser au SEDR-CSQ tous les 
frais r�ellement encourus dans le cadre de sa demande d’assistance.

 Si l’enseignante ou l’enseignant obtient un d�dommagement, il s’engage � 
rembourser tous les frais encourus par le SEDR-CSQ dans le soutien � sa 
demande d’assistance, dans la mesure o� un tel d�dommagement est suffisant 
pour couvrir � la fois les frais r�ellement encourus par le SEDR-CSQ, et les frais 
r�els qu’elle ou qu’il a d� personnellement engager relativement � sa cause.

 Si l’enseignante ou l’enseignant obtient un d�dommagement, mais que ce 
d�dommagement est insuffisant pour couvrir la totalit� des frais encourus par 
le SEDR-CSQ et les frais qu’elle ou qu’il a d� personnellement engager
relativement � sa cause, le d�dommagement est r�parti, entre le syndicat et 
l’enseignante ou l’enseignant, proportionnellement aux frais r�ellement 
engag�s par les deux parties.

 Le remboursement au SEDR-CSQ doit s’effectuer dans les trente (30) jours de 
l’obtention d’un tel d�dommagement.

 Avant m�me que les proc�dures ne soient entam�es, une entente �crite devra 
intervenir entre le SEDR-CSQ et l’enseignante ou l’enseignant concern�, quant 
� l’acceptation par cette derni�re ou ce dernier, des modalit�s de 
remboursement mentionn�es pr�c�demment.

G. FINANCEMENT

Toute somme d�bours�e par le SEDR-CSQ dans le cadre de la pr�sente politique 
proviendra du � Fonds de r�serve pour frais juridiques �.

Dans l’�ventualit� o� les sommes disponibles dans le � Fonds de r�serve pour frais 
juridiques � seraient insuffisantes, celles-ci seront pr�lev�es � m�me le � Fonds de 
r�sistance syndicale �.
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H. CONTR�LE DES DOSSIERS

Lorsque le SEDR-CSQ va au-del� de ses obligations l�gales et assiste une 
enseignante ou un enseignant dans le cadre de la pr�sente politique, il est convenu
qu’en contrepartie,  le SEDR-CSQ puisse exiger lors de chaque demande :

1- d’�tre impliqu� dans le dossier d�s le d�but de la cause;

2- d’obtenir la collaboration de l’enseignante ou de l’enseignant impliqu�;

3- d’exercer un contr�le r�el sur le choix des ressources les plus pertinentes;

4- de pouvoir d�cider des �tapes � franchir dans le dossier.

Dans le cas du non-respect de l’un des quatre (4) points ci-dessus mentionn�s, le 
SEDR-CSQ se r�serve le droit de se retirer du dossier.

En d’autres mots, le SEDR-CSQ doit pouvoir garder le contr�le du dossier d�s le 
d�but de la cause, et ce, jusqu’� la fin du dossier.

C’est le conseil d’administration qui, ultimement, doit prendre toutes les d�cisions 
relatives au traitement des dossiers relevant de la pr�sente politique.

I. ENTR�E EN VIGUEUR

La pr�sente politique entre en vigueur au moment de son adoption par le conseil 
des d�l�gu�es et d�l�gu�s.


